
Conseil Municipal, 3 octobre 2023

Synthèse du groupe Fontaine Solidaire
par S. Lebonnois

Préambule

Je ne reprendrai pas ici l’ensemble des délibérations du conseil. La liste en est affichée dans les 8
jours après le conseil. Le procès-verbal, qui est rendu public par les services municipaux deux ou
trois  jours  avant  le  conseil  municipal  suivant,  reprend de manière synthétique  les  débats.  Sans
nécessairement répéter ce qui y sera indiqué, je mets en avant les principaux éléments qui ont été
sujets à discussion. Je reporterai surtout les réponses apportées aux questions diverses, qui ne sont
pas inclues dans le procès-verbal.

[Mes commentaire post-conseil sont mis entre crochets.] Nos interventions sont en italique.

Sauf quand c’est indiqué autrement, nous avons voté pour les délibérations proposées.

Le conseil débute par l’évocation de Jean-Pierre Perron, décédé fin août à l’âge de 84 ans, qui fut un
élu de Fontaine de 2001 à 2020, avec de nombreuses responsabilités en matière d’aménagement et
d’urbanisme.

Élection d’un nouvel adjoint

Suite à la démission de M. Jean-François Myon, un nouvel élu est accueilli au conseil, M. Jules
Fournier. M. Myon était adjoint. L’exécutif municipal souhaite maintenir le nombre des adjoints et
propose de promouvoir M. Jacky Delcroix de conseillé délégué à adjoint. Ceci nécessitait un vote,
ce qui fut fait (3 bulletins blancs).

[Il  convient de noter qu’un adjoint représente un coût pour la collectivité d’environ 10000€/an,
comme l’a fait remarquer Mme Didot au conseil. Étant donné le peu de changements constatés dans
les  attributions  de chacun des  membres  de l’exécutif,  on peut  s’interroger  sur  la  pertinence de
remplacer M. Myon en maintenant un huitième adjoint. Notre collectivité a tout à fait les moyens de
financer un exécutif large, mais comme M. le Maire fait souvent remarquer la nécessité de contrôler
les dépenses, il est légitime de vérifier que cet argent est dépensé de façon pertinente.]

Congrès des Maires

M. le Maire souhaite offrir la possibilité à tou.te.s les élu.e.s de participer au congrès des Maires de
France, à Paris, fin novembre 2023. Nous saluons ce geste, qui permet aux élus d’aller sur place se
rendre compte de l’intérêt  de ce genre d’événements.  Dans notre groupe, Gérard Lizard pourra
participer.

Subventions

Au  sujet  de  la  subvention  versée  à  Orvitis  pour  la  construction  de  logements  sociaux,  Mme
Compain indique que sur Fontaine, pour chaque type de logement social, il y a une liste d’attente de
25 à 30 personnes. La pression est donc non négligeable. Il est rappelé que cette subvention est
déduite deux ans plus tard des pénalités pour non respect des 20 % de logements sociaux.



La  subvention  au  CCAS  est  augmentée  de  11000€,  soit  +20 %.  Cette  nécessité  est  due  à
l’augmentation des demandes d’aide, en particulier une forte augmentation de la demande en bons
d’alimentation. Une aide départementale mise en place pendant la période covid s’est arrêtée, ce qui
peut en partie expliquer cette tendance. Le coût de l’alimentation pour le repas des seniors et les
paniers est en augmentation, tout comme la valeur des bons d’aide. A cela se rajoute quelques cas
particuliers qu’il convient d’aider. Cette subvention supplémentaire permet de ne pas toucher au
fond de roulement, dont le rôle est d’encaisser un coup dur ponctuel.

[Cette augmentation forte doit nous interroger sur la dérive actuelle de notre société et la pression
sur le coût de la vie que subissent les plus défavorisés…]

Divers 

Parmi les échanges lors du conseil, à signaler :
- la proposition de Mme Didot de constituer un fond de livres en langue anglaise à la bibliothèque.
Ce pourrait être très bénéfique, la lecture d’ouvrages en anglais étant un bon moyen pour les jeunes
de développer leur vocabulaire.
- l’avenant voté pour la maîtrise d’œuvre du nouvel accueil de loisir est l’occasion de souligner que
les options prises, qui augmentent le coût total, sont des choix que nous estimons très bons !
- le transfert de propriété de la voirie vers la Métropole. Les conséquences sont à évaluer sur le long
terme, mais ce n’est que la régularisation d’un état de fait déjà en vigueur depuis quelques temps.

Réponses aux questions 

Posées par Fontaine Solidaire (voir sur notre site)

1/ M. le Maire consent qu’il ne sera peut-être pas inutile de réfléchir à une ouverture plus régulière
du parking P2… En effet,  un des problèmes vient du fait  que ce parking étant à l’intérieur de
l’enceinte du complexe sportif, il doit être ouvert/fermé de façon cohérente avec le reste du site, ce
qui est très contraignant ! Il conviendrait de modifier les grillages de manière à le positionner à
l’extérieur… Ce parking sera certainement plus facilement utilisé quand les vestiaires du terrain
synthétique seront refaits à proximité. L’accès entre le parking et le site présente aussi un dénivelé
non négligeable qu’il faut prendre en compte.

[Je souhaite insister ici sur le fait que ce P2 n’est qu’une partie de la réponse. Il est essentiel de
favoriser les déplacements alternatifs à la voiture pour décroître le nombre de véhicules… Il faut
insister auprès de toutes les associations sportives pour qu’elles veillent à promouvoir la réduction
des venues en voiture.]

M. le Maire insiste sur sa volonté de ne pas verbaliser brutalement.

[Ce n’est pas nécessairement notre propos. Il faut être préventif d’abord ! Donc être présents et
signaler aux fautifs les diverses possibilités alternatives. Mais il faut aussi à un moment agir plus
fermement pour ne pas laisser s’établir de mauvaises habitudes… C’est hélas déjà le cas…]

2/ M. le Maire ne veut pas faire de commentaires. Il s’en tient à ce qu’il y a dans le PLUi-HD.

3/ Pour le site de l’ancienne clinique, un permis d’aménager a été signé. Le permis de construire est
à l’étude par les services de la Métropole, mais aussi par l’État et l’ARS. Pas de commentaires
concernant ce permis de construire. Si certains veulent des renseignements, M. le Maire renvoie
vers M. Raphaël Mercusot (architecte) ou M. Vincent Martin (PDG du groupe Roger Martin), pour
le groupe Roger Martin Promotion.



Posées par Ros2020

1/   La première question portait sur le fait que des parents d’élèves ne sont pas satisfaits de la
décision  récente  du  conseil  municipal  d’un  « choix  entre  fromage  et  dessert ».  Les  élu.e.s
souhaiteraient remettre cette question à l’ordre du jour d’un prochain conseil d’école.

M. le Maire et Mme Giraudet répondent qu’il s’agit de réduire de 5 à 4 le nombre d’éléments du
repas. L’élément de moins peut être une entrée, un fromage ou un dessert. Pour eux, les retours sont
plutôt positifs, il n’y a pas moins à manger puisque le grammage total est conservé et la qualité
nutritionnelle est satisfaisante. Il y a encore du gaspillage et les enfants prennent toujours le même
temps pour manger, ce qui confirme qu’il n’y a pas de manque. Il est donc prématuré de remettre ce
choix en cause.

2/ Certains enfants de l’école des Carrois se plaignent de l’odeur dans les sanitaires.

M. le Maire et Mme  Giraudet répondent qu’une ventilation supplémentaire est en place, que les
pentes sont aux normes. Aucun problème n’a été relevé. Ils font remarquer que s’il y a un problème
avec l’utilisation des sanitaires, ça ne relève pas de leur ressort.

3/ Le groupe souhaiterait  soumettre  un projet  intergénérationnel,  pour  des personnes âgées des
EHPAD puissent déjeuner avec les enfants à la cantine des Carrois. Qu’en penserait le CCAS ?

M. le Maire dit qu’il suffit de venir lui présenter le projet. Toutefois, ce type de rencontres existent
déjà, plutôt dans le sens de visites des enfants des écoles dans les EHPAD.

4/ Le groupe demande que le point soit fait sur le % de logements sociaux (loi SRU), sur le projet
« presbytère » inscrit dans le PLUi-HD, et sur le site de la clinique (insiste particulièrement sur la
voirie).

Pour la triennalité en cours, 159 logements réalisés su0 imposés.  Au 01/01/2023, le nombre de
logements sociaux était de 632 pour l’État / 652 pour Mme Compain et la DUT, soit un pourcentage
de 15 à 16 %.
Pour le presbytère, aucun projet n’est en vue.
Pour la clinique, voir la question de Fontaine Solidaire. La voirie fait l’objet d’une concertation.

5/ Population totale de Fontaine ?

Selon l’INSEE, chiffres de décembre 2022 : 9004/8850 (le nombre dépend des catégories prises en
compte).  A voir  ce  que l’INSEE dira  pour  fin  2023,  ce  qui  reste  une  estimation.  Le  prochain
recensement devrait être en 2025.

6/ Recrutement d’un agent de police municipal ?

C’est en cours, il devrait arriver fin novembre.

7/ Où en est on de l’appel d’offre pour le prestataire périscolaire ?

Mme Giraudet confirme que c’est attribué, à nouveau à l’UFCV.

8/ Certains riverains du carrefour rue Magnoni d’Intignano / rue Buffon se plaignent de bruits de
freinage liés à des vitesses excessives au niveau de cette priorité à droite et demande la suppression
de cette priorité. Les courriers envoyés à la mairie seraient restés sans réponse.

M. Delcroix dément l’absence de réponse aux courriers.  M. le Maire  dit que la suppression de la
priorité à droite entraînerait des vitesses encore plus grandes ! La remise en cause de ce choix n’est
absolument pas une bonne idée.



[Personnellement,  j’approuve  totalement  la  position  majoritaire,  car  nous  avons  besoin  de
circulation apaisée… Pourquoi pas un ralentisseur juste avant, si les automobilistes continuent à être
si indisciplinés?]

9/ Projet d’installation d’une antenne Bouygues sur le site du stade des Portefeuilles ? Est-ce que ça
nécessite un permis de conduire ? Les riverains sont au courant ?

M. le Maire confirme que les riverains sont au courant, puisqu’ils ont faire savoir leur opposition. Il
y a effectivement un projet déposé mais la commission travaux a rendu un avis négatif. Pas besoin
de permis de construire pour ce type d’installation. Si un riverain accepte cette installation, il n’y
aura rien à faire. 

10/ Les images des caméras installées à la mare seraient inexploitables… La sécurité n’est donc pas
efficace. Mesures pour rendre les caméras opérationnelles et davantage déployées ?

M. le Maire affirme le contraire, que c’est exploitable. Il s’interroge sur les sources de Mme Didot,
sachant que seuls les officiers de police judiciaire ont accès à ces images. Ce système est efficace,
même si  pas  autant  que souhaité.  Pour  ce qui  est  d’un déploiement  supplémentaire,  il  y  a  des
discussions concernant la place des 3 Saffres. Un effort doit être fait en relation avec la Métropole.
[Ma  position :  ce  type  d’installation  n’est  que  dissuasif,  et  encore…  L’inefficacité  en  a  été
démontrée à de nombreux endroits en France ! Ce n’est absolument pas une solution pour assurer le
bien-vivre dans notre commune...]


